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Cadre réglementaire

Décret n°2020-851 du 2 juillet 2020  
portant réforme des congés bonifiés dans la fonction publique	

Ce congé est octroyé aux fonctionnaires dont le centre des inté-
rêts moraux et matériels est situé en Guadeloupe, en Guyane, 
à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy,  
à Saint-Martin ou à Saint-Pierre-et-Miquelon et exerçant en mé-
tropole. 

Le décret ouvre un droit aux congés bonifiés vers les collectivités 
d’outre-mer du Pacifique au profit des agents de l’État y ayant le 
centre de leurs intérêts moraux et matériels.

La durée maximale du congé bonifié est de 31 jours. L’agent  
peut bénéficier des congés bonifiés après 24 mois de services 
ininterrompus.
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Congés bonifiés - précisions réglementaires

Pour les personnels État :
Dans le cadre de la réforme congés bonifiés, les nouveaux entrants 
correspondant à ces situations doivent cumuler une durée de ser-
vice continue de 24 mois avant de pouvoir bénéficier d’un congé 
bonifié. 

La durée de service ininterrompue débute à compter de l’entrée en 
vigueur de la réforme de gestion des congés, soit le 5  juillet 2020 
(lendemain de la parution au journal officiel). (cf. décret n°2020-851 
du 2 juillet 2020)
À défaut de disposition expresse, le principe de non rétroactivité des 
actes administratifs est applicable à ces nouveaux entrants dans le 
dispositif et empêche toute prise en compte des services antérieurs.

Personnels administrations parisiennes :
En l’état du droit, les personnels relevant du statut administrations 
parisiennes ne sont pas concernés par cette disposition. Autrement 
dit, les agents en CDI ou les fonctionnaires pouvant justifier de 
centres d’intérêts moraux et matériels (CIMM) vers une collectivité 
d’outre-mer du Pacifique (cf. art. 1 décret 88-168 du 15 février 1988) ne 
sont pas éligibles aux congés bonifiés.  

Quelles positions interrompent la durée de service 
ininterrompu nécessaire à l’obtention du congé bonifié ? 

La durée du service est suspendue lorsque l’agent est :
- en congé longue durée (CLD) ;
- en stage de formation initiale dans une école en qualité d’élève  
(écoles de police, IRA, etc.).

 
La durée de service est interrompue lorsque l’agent est :

- en disponibilité 
- en congé parental
- exclu temporairement de fonction

Je suis en contrat à durée indéterminée (CDI) ou je souhaite bénéficier 
d’un congé bonifié dans une collectivité d’outre-mer du Pacifique 
(Polynésie française, Nouvelle-Calédonie, Wallis-et-Futuna). 

À partir de quelle date puis-je bénéficier d’un congé  
bonifié ?

Q.

Q.
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Congés bonifiés - précisions réglementaires

Les périodes de formation ou de congés sont-elles prises 
en compte dans le calcul des services ininterrompus ? 

Q.
Les périodes de congé de formation et les périodes de congés sui-
vantes sont prises en compte dans le calcul des 24 mois :

- congé annuel congé bonifié précédent
- congé maladie ordinaire (CMO)
- congé longue maladie (CLM)
- congé de maternité ou d’adoption
- congé de paternité et d’accueil de l’enfant
- congé de formation professionnelle
- congé pour validation des acquis de l’expérience
- congé pour bilan des compétences
- congé pour formation syndicale
- congé de solidarité familiale
- congé de proche aidant
- congé de représentation

(cf. art.9 décret 78-399 modifié du 20 mars 1978)

Existe-t-il une durée minimum de congé bonifié ou suis-je 
contraint de prendre l’intégralité des jours prévus ?

Q.
La durée maximale du congé bonifié est fixé à 31 jours.
(cf. art. 6 décret 78-399 modifié du 20 mars 1978)

Vous êtes libre de formuler une demande inférieure à cette durée 
maximale. 

Sur quel document puis-je trouver ma précédente 
ouverture de droit ?

Q.
L’information est indiquée sur votre dernier arrêté d’octroi de congé 
bonifié.
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Voyage - modalités pratiques

1/ Il est nécessaire de le préciser dans le formulaire de demande de 
congés bonifiés.
2/ 5 jours après réception des réservations, vous devrez prendre 
contact avec la compagnie aérienne de votre voyage afin de rajouter 
l’animal. Les frais seront à votre charge.

Je dois voyager avec mon animal de compagnie,  
que dois-je faire ?

Q.

Effectuer une demande par cour-
riel en indiquant les éléments sui-
vants en objet de votre courriel : 

- demande de billet avec 
mention de la date du vol,  
- collectivité ou département 
d’outre-mer,  
- nom, 
- prénom.

Personnels État (contact) : 
pp-drh-sgppn-brp-congesbonifies 
@interieur.gouv.fr
Personnels adm. parisiennes 
(contact) : 
pp-drh-sdp-congesbonifies 
@interieur.gouv.fr

Je n’ai pas reçu mes billets d’avion et la date de départ 
prévue est dans moins de 15 jours, que faire ?

Q.

Deux bagages par voyageur :
- passager de moins de 2 ans (1 bagage de 10kg)
- passager de plus de 2 ans : soit 2x20kg ou 2x23kg selon  
les compagnies.

À combien de bagages pris en charge puis-je prétendre ?Q.

Personnels État :
- les réservations vous seront transmises approximativement 3 mois 
avant votre départ et uniquement sur votre courriel personnel,
- vos billets seront adressés à votre service dans un délai d’environ 
un mois à trois semaines avant votre départ (mail à fournir impérati-
vement lors de l’établissement de votre dossier).

Personnels administrations parisiennes :
- ces mêmes documents seront adressés dans des délais iden-
tiques à l’agent.

Comment et quand recevrai-je mes documents de voyage ?Q.

mailto:pp-drh-sgppn-brp-congesbonifies%0A%40interieur.gouv.fr?subject=
mailto:pp-drh-sdp-congesbonifies%0A%40interieur.gouv.fr?subject=
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Voyage - modalités pratiques

Ai-je le choix de la compagnie aérienne ?Q.
Vous pouvez indiquer votre préférence sur le rapport.  
Votre demande sera prise en compte en fonction des possibilités 
aériennes du moment.

Comment serai-je informé(e) en cas de changement de vol ?Q.
Vous recevrez un mail de la compagnie aérienne sur votre adresse mail  
personnelle, mais charge à vous de surveiller les statuts de votre vol 
( jusqu’à 12h avant le vol aller/retour).

Mon vol est supprimé (condition climatique, grève, pandémie...)
et je disposais déjà de mes billets électroniques.  
Que dois-je faire ?

Q.

Personnels État :  
1/ Contacter la compagnie aérienne. 
2/ Contacter VELOCE 21 au numéro de téléphone indiqué sur vos 
billets électroniques afin qu’un positionnement sur un autre vol 
puisse être effectué. 
3/ Informer la section des congés bonifiés à l’adresse :  
pp-drh-sdp-sgppn-brp-congesbonifies@interieur.gouv.fr

Personnels administrations parisiennes :  
Contacter la section des congés bonifiés à l’adresse suivante :  
pp-drh-sdp-congesbonifies@interieur.gouv.fr

Dans quel cas puis-je modifier mes dates de congé bonifié ?Q.
Pour le fonctionnaire, les seuls changements autorisés durant la 
campagne le seront uniquement pour raisons médicales et nécessités 
de service, sur présentation des justificatifs afférents à la requête. 

Tout autre motif de changement pourrait entraîner une demande 
de remboursement des frais de l’administration au fonctionnaire.

mailto:pp-drh-sdp-sgppn-brp-congesbonifies@interieur.gouv.fr
mailto:pp-drh-sdp-congesbonifies@interieur.gouv.fr
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Voyage - modalités pratiques

Le principe est le respect des dates et horaires de vol fixées. À défaut, 
des pénalités ou des demandes de remboursement peuvent être ap-
pliquées par les compagnies aériennes ou par l’administration.

Personnels État : 
Prendre contact avec VELOCE 21 avec le numéro de téléphone indi-
qué sur vos billets électroniques et faire un mail informant le ser-
vice congés bonifiés avec en objet la collectivité, le nom, le prénom. 
Joindre les justificatifs.
pp-drh-sdp-sgppn-brp-congesbonifies@interieur.gouv.fr

Personnels administrations parisiennes : 
Contacter la section des congés bonifiés à l’adresse suivante :
pp-drh-sdp-congesbonifies@interieur.gouv.fr

Personnels État :
Adresser au bureau du pilotage du fonctionnement et des investis-
sements (BPFI) de la DRCPN, par mail, les justificatifs suivants :

- rapport de demande de congés bonifiés
- arrêté de congés bonifiés
- copie du ou des billets concernés
- facture du ou des billets
- RIB

drcpn-sdfp-bpfi-conges-bonifies@interieur.gouv.fr 

Personnels administrations parisiennes :
Contacter la section congés bonifiés à l’adresse suivante :  
pp-drh-sdp-congesbonifies@interieur.gouv.fr

J’ai raté mon avion pour des raisons personnelles.  
que dois-je faire ?Q.

À quel service faire une demande de remboursement de 
billet et quels justificatifs fournir ? (ex : billet acheté 
directement auprès de la compagnie ou billet « assurance » bébé...)

Q.

mailto:pp-drh-sdp-sgppn-brp-congesbonifies%40interieur.gouv.fr?subject=
mailto:pp-drh-sdp-sgppn-brp-congesbonifies%40interieur.gouv.fr?subject=
mailto:drcpn-sdfp-bpfi-conges-bonifies@interieur.gouv.fr
mailto:pp-drh-sdp-congesbonifies@interieur.gouv.fr
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Indemnité de cherté de vie

Quel est le montant de l’indemnité de cherté de vie ?Q.
Le traitement brut lié à l’indice de l’agent est majoré durant le 
séjour :

- Guadeloupe : 40 % 
- Guyane : 40 % 
- La Réunion : 35 % 
- Martinique : 40 % 
- Mayotte : 40 % 
- Saint-Pierre-et-Miquelon : 40 % 
- Saint Barthélémy : 40 % 
- Saint Martin : 40 % 
- Wallis et Futuna : 105 % 
- Polynésie Française (Iles du Vent et Iles Sous le Vent) : 84 % 
- Polynésie Française (autres territoires) : 108 % 
- Nouvelle-Calédonie (communes de Nouméa, Mont-Dore,  
  Dumbéa et Païta) : 73 % 
- Nouvelle-Calédonie (autres communes) : 94 %

À quel moment percevrai-je l’indemnité de cherté de vie ?Q.
Vous recevrez cette indemnité au cours de votre congé bonifié.  
À cet effet, des pièces justificatives doivent être impérativement 
transmises.

Quelles sont les pièces justificatives nécessaires pour 
obtenir l’indemnité de cherté de vie ?Q.

Compléter les feuillets d’embarquement et de débarquement. Un 
agent de la police aux frontières doit impérativement apposer un 
tampon sur le formulaire.

Pour les personnels État : 
pp-drh-sdp-sgppn-brp-congesbonifies@interieur.gouv.fr

Pour les personnels administrations parisiennes : 
pp-drh-sdp-congesbonifies@interieur.gouv.fr

mailto:pp-drh-sdp-sgppn-brp-congesbonifies%40interieur.gouv.fr%0D?subject=
http://pp-drh-sdp-congesbonifies@interieur.gouv.fr
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Prise en charge des enfants

Enfant de moins de 9 mois : 1 nacelle selon disponibilité sur demande 
de l’agent, les frais supplémentaires étant pris en charge par l’admi-
nistration.
De 9 à 24 mois : l’enfant voyage sur les genoux de l’adulte accompa-
gnant.

1/ Dans un premier temps, il est nécessaire d’informer pour courriel 
la section congés bonifiés en charge de votre dossier ainsi que votre 
RH de proximité.
Pour les personnels État :
pp-drh-sdp-sgppn-brp-congesbonifies@interieur.gouv.fr
Pour les personnels administrations parisiennes :  
pp-drh-sdp-congesbonifies@interieur.gouv.fr
2/ Adresser l’acte de naissance par courriel à la section congés bonifiés. 

La condition de vol fixée par les compagnies aériennes est la suivante :
- 1 adulte référent par enfant de moins de 2 ans 
- si le 2e  adulte n’est pas pris en charge, le surplus facturé  
« assurance bébé », « billet bébé » donnera lieu à un 
remboursement sur justificatif au retour.  
Le prix de ce surplus varie en fonction des compagnies aériennes 
et est de l’ordre de 100 €.

Selon les compagnies :
- des frais supplémentaires peuvent être demandés ; 
- le poids de la poussette est compris dans le poids des bagages 
pris en charge.

Vous serez en mesure de vous renseigner auprès de la compagnie 
aérienne 5 jours après réception des réservations.

J’ai un enfant de moins de 2 ans, aura-t-il une place 
attitrée ?Q.

Un enfant est à naître dans le foyer au moment de la 
demande ou après. que dois-je faire ?Q.

J’ai deux enfants de moins de 2 ans, quelles sont les 
conditions de voyage ?

Q.

Comment cela se passe-t-il pour un bagage type poussette ?Q.

mailto:pp-drh-sdp-sgppn-brp-congesbonifies@interieur.gouv.fr
mailto:pp-drh-sdp-congesbonifies@interieur.gouv.fr
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Prise en charge des enfants

Carte nationale d’identité de l’enfant ou passeport de l’enfant.

Les frais de transport sont pris en charge pour chaque enfant à charge 
au sens de la « législation sur les prestations familiales ». 
(cf art. Décret 78-399 modifié)

Pour que l’enfant soit considéré à charge, l’allocataire doit en assu-
rer la charge effective et permanente, c’est-à-dire :

- assurer financièrement son entretien (nourriture, logement, 
habillement)
- assumer à son égard la responsabilité affective et éducative.

L’enfant est considéré à charge jusqu’à ses 20 ans.
S’il travaille entre 16 et 20 ans, sa rémunération ne doit pas dépasser 
55 % du SMIC.
Les enfants ayant eu 20 ans avant la date de départ en congé boni-
fié ne seront donc pas pris en charge.

Il n’est pas nécessaire qu’il y ait un lien de filiation entre l’agent et 
l’enfant, lorsque les couples sont séparés.

Quel papier d’identité présenter à l’aéroport pour  
mon nouveau né ?Q.

Si vous êtes bénéficiaires du supplément familial de traitement (SFT), 
il n’est pas nécessaire de présenter de pièce justificative sauf chan-
gement de situation et sauf si l’enfant a entre 16 et 20 ans. Dans ce 
dernier cas, il est nécessaire de communiquer le certificat de scola-
rité de l’enfant.

Si vous n’êtes pas bénéficiaire et si votre conjoint(e), concubin(e), 
époux(se) est fonctionnaire et bénéficie du SFT, prière de présenter 
les pièces justificatives suivantes :

- attestation de paiement ou de non-paiement de la caisse 
d’allocation familiale (CAF),
- attestation de versement du SFT du conjoint.

Quelles sont les pièces justificatives à présenter ?Q.

Quelles conditions remplir et jusqu’à quel âge mon en-
fant est pris en charge ?Q.
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Conjoint

La section des congés bonifiés peut accueillir favorablement ce type 
de demande, sous réserve que les dates sollicitées respectent les 
dates limites du congé bonifié de l’agent.

Oui, à la prochaine ouverture de vos droits, sous réserve d’une du-
rée minimale de 12 mois entre les deux voyages.

Les collectivités suivantes sont considérées dans le cadre des congés 
bonifiés comme une seule et unique collectivité à savoir :

- Guadeloupe
- Martinique
- Saint-Martin
- Saint-Barthélémy.

Pour les collectivités citées ci-dessus, il est possible de partir de Paris 
pour la Guadeloupe et de revenir par la Martinique ou inversement.

Attention : les transferts Guadeloupe-Martinique pendant le congé 
bonifié ne sont pas pris en charge.

Mes ayants droit doivent partir ou revenir à une date 
différente de la mienne, est-ce possible ?Q.

Le plafond des revenus bruts du conjoint, du concubin ou du parte-
naire d’un pacte civil de solidarité est de 18 552 € bruts. Ce montant 
plafond correspond au revenu fiscal de référence de l’avis d’imposition.

Une copie du dernier avis d’imposition de l’année civile précédent 
l’ouverture du droit à congé bonifié de l’agent bénéficiaire est de-
mandé. Exemple : Si un agent a le droit de partir en congé bonifié le 12 avril 2020, 
il est nécessaire de communiquer l’avis d’imposition 2019 du conjoint. 

Est-ce qu’un plafond de ressources est prévu pour la 
prise en charge du conjoint ?Q.

Si je pars dans la collectivité ou le département d’outre-
mer de mon conjoint sur mon prochain droit acquis, 
pourrai-je partir sur le droit suivant dans ma collectivité 
ou département d’outre-mer ?

Q.

Je suis originaire de Guadeloupe et mon conjoint 
de Martinique ou inversement, puis-je partir dans la 
collectivité ou le département de mon conjoint ?

Q.



AGENTS ÉTAT 

Personnels actifs (officiers, gradés  
et gardiens de la paix), 
personnels administratifs,  
techniques et scientifiques, agents 
publics recrutés en CDI-État
pp-drh-sdp-sgppn-brp-congesbonifies@
interieur.gouv.fr

Cheffe de section  
Martine GRZESKOWIAK   
01 39 66 21 33  
martine.grzeskowiak@interieur.gouv.fr

Référents 
martinique et saint-pierre-et-miquelon  
Carole SCHMITT 
01 39 66 24 70 
carole.schmitt@interieur.gouv.fr

guadeloupe 
Cindy BLANDIN  
01 39 66 21 71 
cindy.blandin@interieur.gouv.fr

la réunion  
Sophie SAPOR 
01 39 66 21 14 
sophie.sapor@interieur.gouv.fr

saint-barthélémy - saint-martin - 
wallis et futuna - polynésie française - 
nouvelle calédonie - guyane - mayotte  
Agathe EMMANUEL 
01 39 66 24 26 
agathe.emmanuel@interieur.gouv.fr

AGENTS ADMIN.  
PARISIENNES

Personnels administratifs,  
techniques et scientifiques 

Toutes destinations 

Murielle MOREAU 
01 53 73 40 49
pp-drh-sdp-congesbonifies@
interieur.gouv.fr

 
Point de vigilance

Merci de poser vos questions prioritairement  
par courriel

Pour toute communication par ce canal, veiller à 
préciser en objet :

- la collectivité concernée (Guadeloupe, Martinique, etc.)

- le nom et le prénom du demandeur
- la date de départ souhaité

mailto:pp-drh-sdp-sgppn-brp-congesbonifies%40interieur.gouv.fr?subject=
mailto:pp-drh-sdp-sgppn-brp-congesbonifies%40interieur.gouv.fr?subject=
mailto:martine.grzeskowiak%40interieur.gouv.fr?subject=
mailto:carole.schmitt%40interieur.gouv.fr%0D?subject=
mailto:cindy.blandin%40interieur.gouv.fr?subject=
mailto:sophie.sapor%40interieur.gouv.fr?subject=
mailto:agathe.emmanuel%40interieur.gouv.fr?subject=
mailto:pp-drh-sdp-congesbonifies%40interieur.gouv.fr?subject=
mailto:pp-drh-sdp-congesbonifies%40interieur.gouv.fr?subject=

